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Introduction


Retrouvons-nous fin 2008, à Londres. La reine Élisabeth II visite la London School of Economics. Sur un ton égal, avec le sens de la retenue qui la caractérise, elle demande à ses hôtes : « Comment se fait-il que personne n’ait prévu la crise que nous traversons ? »

Sur le moment, les économistes présents bredouillent quelques formules convenues puis s’engagent à lui fournir une réponse précise et argumentée. Force est de constater que Sa Gracieuse Majesté n’a à ce jour guère obtenu cette réponse, en tout cas dans une formulation convaincante. Ladite réponse devrait peut-être être énoncée sous forme de question, à savoir : pourquoi parler de crise ? Ou encore, le monde a-t-il connu des situations autres que de crise ?

Car, malgré tout le respect que nous devons à Sa Gracieuse Majesté, oserons-nous affirmer que le problème de l’économie ne se pose pas dans les termes qu’elle utilise ? Quels géologues peuvent prétendre avoir prévu avec précision chaque tremblement de terre qui ravage notre planète ? Pourtant, personne ne se sent en droit ni en devoir de douter de leur savoir. En disant cela, nous savons que certains pourraient infirmer notre assertion en mettant en avant une décision récente de la justice italienne. En effet, après le séisme de 2009 dans les Abruzzes qui a fait près de 300 morts, celle-ci condamna en première instance les géologues locaux pour n’avoir rien vu venir. Mais cela reste marginal alors que la question royale est une parmi les nombreuses interrogations et critiques qui touchent l’économie. Cela tient à ce que l’économie est devenue un des centres d’intérêt du moment, un des enjeux sociaux les plus évoqués. Livres, émissions de télévision, propos de meeting, tout un chacun s’en mêle, prend position et a des idées sur ce qu’il faudrait faire – et que manifestement on ne fait pas. Souvent moqué, sans cesse chambré pour accumuler erreurs et approximations et pour n’être capable de prévoir que le… passé, l’économiste est en fait jalousé. Beaucoup n’hésitent pas à se proclamer économistes, convaincus du prestige, même ambigu, du titre et du pouvoir qu’il confère. Ils le font d’autant plus aisément que la population n’a pas une vision claire de ce qu’est un économiste. En France, par exemple, on confie les plus hauts postes des administrations financières à des inspecteurs des finances en général issus de l’E.N.A., qui passent aux yeux des Français pour des économistes. Or, ils sont considérés par les Anglo-Saxons comme des gestionnaires sérieux et compétents mais dépourvus de véritable culture économique.

Il y a donc un problème de la perception du message économique. Ce problème n’est pas que la science économique n’a pas de résultats à faire valoir mais le fait que ces résultats sont souvent difficiles à admettre. C’est ce que constatait en 1852, Gustave de Molinari, un économiste belge, quand il écrivait :

« Malheureusement, l’économie politique n’est pas en faveur aujourd’hui. On lui fait rudement expier la persistance incommode avec laquelle elle répète à tous, gouvernants et gouvernés, ouvriers et maîtres, riches et pauvres, des vérités qui paraissent être si peu agréables à entendre. On la laisse en dehors du programme de l’enseignement officiel, ou, si on l’y fait figurer, c’est à côté du thibétain (sic) et du sanscrit1. »


Cette remarque reste actuelle. Ce dont souffre l’écono-mie, c’est de la méconnaissance qui l’entoure et de la pollution de son message par des prises de position qui fascinent d’autant plus le public qu’elles sont fallacieuses. Il est facile de susciter l’enthousiasme contre l’égoïsme du marché ou de trouver des soutiens dans la dénonciation de la nocivité de tel ou tel impôt. Mais il est plus ardu de chercher à faire comprendre les thèses de Coase sur la taille optimale de la firme, de s’interroger sur le traitement des externalités chez Pigou, de démonter le théorème de Debreu-Arrow ou plus simplement de définir les missions de l’État.

Il nous faut donc définir l’économie avant que ce livre ne résume l’histoire de ses théories. La première façon d’aborder le problème de la définition de l’économie est d’utiliser son étymologie.

 

« Économie » vient du grec ancien « oikou nomos » qui signifie la loi de la maison et que l’on pourrait traduire en langage moderne par « gestion ». À l’origine, à « économie » est associé l’adjectif « politique ». Il ne faut cependant pas se méprendre. Il ne s’agit pas de dire que l’économie est une composante de la politique et donc l’enjeu d’un débat mais que son sujet est la gestion de l’État (« polis » en grec). Concrètement, les premiers textes que l’on qualifie de textes d’économie et qui se définissent eux-mêmes comme étant d’« économie politique » correspondent de nos jours à des traités de finances publiques.

Avec le temps on a eu tendance à assimiler la recherche de l’amélioration des finances de l’État et une réflexion plus générale sur la capacité d’une société à produire de la richesse. Pour lever l’ambiguïté que suscite ce qualificatif de « politique », les économistes français du XVIIIe siècle se mirent à parler de « science économique ». Leurs homologues anglais n’eurent pas ce genre de préoccupation et utilisèrent jusqu’à la fin du XIXe siècle l’expression « political economy ».

 

Par-delà l’étymologie, quelle définition les économistes donnent-ils de leur science ?

Nous retiendrons celle d’Alfred Marshall, professeur et économiste de référence de la Belle Époque. Avec lui, l’économie s’installe dans sa présentation moderne, celle que les étudiants actuels du monde entier utilisent. Son cours, qu’il publie sous le titre « Principles of economics », contient la définition de la matière. Elle est la suivante :

« L’Économie politique ou Science économique est une étude de l’humanité dans les affaires ordinaires de la vie ; elle examine la partie de la vie individuelle et sociale qui a plus particulièrement trait à l’acquisition et à l’usage des choses matérielles nécessaires au bien-être. Elle est donc, d’un côté, une étude de la richesse ; de l’autre, et c’est le plus important, elle est une partie de l’étude de l’homme. Car le caractère de l’homme a été moulé par son travail de chaque jour et par les ressources matérielles qu’il en tire, plus que par toute autre influence, si ce n’est celle des idéals religieux ; et les deux grands facteurs de l’histoire du monde ont été le facteur religieux et le facteur économique. »


Ce qui est intéressant dans cette définition, c’est que Marshall met l’économie en concurrence ou en parallèle avec le fait religieux. Ce n’est pas anodin. En effet, les Grecs de l’Antiquité, qui firent éclore la volonté de l’humanité de réfléchir et de comprendre, lancèrent l’idée de la « philosophie ». Les érudits ont classé les philosophes en « pré-socratiques » puis « post-socratiques ». Après Socrate en effet, on assiste à un foisonnement de Platon à Aristote, des stoïciens aux disciples d’Épicure et aux sceptiques, foisonnement dans lequel Rome va s’inscrire. Jusqu’à ce que le christianisme proclame « philosophia ancilla theologiae2 ». Dans les universités du Moyen Âge, des penseurs puissants s’adonnent à l’interprétation des textes philosophiques avec comme but de les affirmer compatibles avec le message chrétien. Avec la Renaissance, la « theologia » perd sa suprématie. L’émergence d’une pensée économique à part entière correspond au moment où la « philosophia » a pu se considérer de nouveau libre, c’est-à-dire à l’époque des Lumières. Cela signifie que l’économie telle que nous la pratiquons et que nous pouvons la théoriser commence avec le XVIIIe siècle. Outre l’affirmation d’une pensée scientifique non religieuse, le XVIIIe siècle pousse à réfléchir à l’économie car il amorce la croissance. Avant lui, le monde vit dans une économie de pénurie. Chaque fois que l’humanité pense pouvoir mieux se nourrir et mieux vivre, les naissances se multiplient et de nouveau le manque se fait sentir. En revanche, avec le XVIIIe siècle débute l’aventure moderne de la croissance, une croissance qui ne repose plus sur l’augmentation du nombre de travailleurs potentiels qui sont également des bouches à nourrir mais sur les progrès techniques opérés dans une agriculture rendue de ce fait de plus en plus efficace.

 

Certes auparavant, on trouve dans certains textes des considérations et des développements qui s’apparentent à des réflexions économiques. Ainsi, il est usuel de faire du poète grec Hésiode le premier auteur à avoir parlé d’économie. Or Hésiode vivait au VIIIe siècle avant J.-C., à l’époque d’Homère !

On ne sait pas grand-chose de lui. On le croit né en Béotie. Au décès de son père, il aurait disputé à son frère, Persès, la propriété familiale. Il aurait accepté un compromis, moyennant la garantie par son frère d’une saine gestion du domaine. Pour être sûr que ce sera le cas, Hésiode en expose les principes à l’intention de son frère dans un poème intitulé Les Travaux et les jours. Il y écrit :

« Travaille si tu veux que la famine te prenne en horreur et que l’auguste Déméter à la belle couronne, pleine d’amour envers toi, remplisse tes granges de moissons. En effet, la famine est toujours la compagne de l’homme paresseux ; les dieux et les mortels haïssent également celui qui vit dans l’oisiveté, semblable en ses désirs à ces frelons privés de dard qui, tranquilles, dévorent et consument le travail des abeilles. »


Voilà une forte apologie du travail. Ce qui est singulier pour un esprit moderne, c’est que le mérite essentiel du travail selon Hésiode est de plaire aux dieux… ! Dans les éléments du destin humain selon Marshall, dans l’Antiquité, c’est la composante religieuse qui l’emporte.

 

Outre leur aspect religieux, les écrits économiques qui précèdent le XVIIIe siècle souffrent de trois défauts. D’abord, ils ne sont en général pas exclusivement économiques. Leur réflexion sur la richesse et la production vient en complément d’une cogitation plus générale sur la nature de l’État, sur la justice, sur la morale… Ensuite, ils sont plus normatifs qu’analytiques : les auteurs ne cherchent pas à comprendre mais à prescrire. Ces textes comportent des recommandations souvent précises de ce que doit faire l’État quand ils ne sont pas des descriptions de la société idéale, descriptions que, après la parution du livre Utopia3 de Thomas More au XVIe siècle, on désigne sous le nom d’utopies. Enfin, leur manque de cohérence est souvent patent.

 

Nous allons donc effectuer un saut d’Hésiode au XVIIIe siècle. Pour conforter notre audace, nous pouvons nous appuyer sur Charles Gide, qui fut en 1877 le premier professeur de l’histoire académique à délivrer un cours d’économie en France. Il commence en effet la célèbre histoire de la pensée économique qu’il rédigea avec le concours de Charles Rist par les physiocrates, qui sont les économistes de référence du XVIIIe siècle4.

Certains pourront voir dans ce saut d’Hésiode aux physiocrates un raccourci abusif. Ne serait-ce que parce qu’on considère que le premier personnage à mériter le titre d’économiste est un nommé Antoine de Montchrestien. Or le livre qui lui vaut cet honneur, dont le titre est Traité d’Économie politique, fut publié en 16155. Cependant, il s’agit d’un texte plus politique qu’économique dont le contenu correspond à la stricte étymologie de l’expression « économie politique ». Il contient avant tout des conseils au roi Louis XIII sur la meilleure façon de s’acquitter de sa tâche de souverain. L’économie devient vraiment ce qu’elle est de nos jours avec François Quesnay, parce qu’il appuie son raisonnement sur cette formule : « Pauvres paysans, pauvre royaume ; pauvre royaume, pauvre roi. »

Cette formule traduit bien ce que va être la méthode de l’économiste : chercher à dépasser les apparences et analyser en profondeur la réalité sociale pour en tirer des lois de comportement et des recommandations à faire au décideur. En l’occurrence, il s’agit dans la formule de Quesnay de dire au gouvernement qu’il ne se défera durablement de la dette publique que par la croissance et non par l’annulation du stock de la dette, annulation qui s’appelle, quand il s’agit de l’État, une banqueroute. Pour Quesnay, ce qui conditionne, la gestion de l’État, c’est la bonne santé de l’agriculture car elle signifie la bonne santé de l’économie en général et donc in fine une assiette fiscale élargie. D’où sa formule.

 

Si Antoine de Montchrestien et François Quesnay sont en compétition pour accéder au titre de premier économiste, le premier pour la popularisation du mot, le second pour celle des idées, trois autres personnages concourent : James Steuart, un Écossais ayant longuement vécu en France qui introduit en 1767 le terme « political economy » dans le monde anglo-saxon en publiant l’Inquiry into the principles of political economy ; Adam Smith, l’auteur en 1776 de la célébrissime Richesse des Nations et que le monde entier a plus ou moins adoubé ; enfin l’auteur de l’article « Économie politique » dans l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, tant cet ouvrage a été considéré comme le vecteur privilégié de diffusion de la culture française du XVIIIe siècle et de la pensée des Lumières, culture et pensée qui sont grandement à l’origine des modes de raisonnement modernes. Cet article a été publié en novembre 1755. Choisir cette date et cet article est néanmoins contestable car son contenu est assez éloigné en fait de ce que nous considérons comme l’économie au sens contemporain du terme. Mais il a de nombreux partisans car on le doit à un auteur prestigieux, puisqu’il s’agit de Jean-Jacques Rousseau.

Quel que soit le nom que l’on retienne pour l’attribution du titre de « premier économiste de l’histoire », nous pouvons considérer que « la science économique » s’installe vraiment au XVIIIe siècle avec trois enjeux : adopter une méthode qui lui permette de prétendre au statut de science et non pas d’opinion ; formuler des théories capables de donner aux décideurs les moyens de répondre aux attentes des populations et des sociétés afin de leur garantir un accès durable au bien-être matériel ; s’adapter en permanence au fur et à mesure que ses recommandations perdent de la pertinence pour résoudre les difficultés nouvelles qui se font jour.

Ce que montre l’expérience historique, c’est que, pour répondre à ces enjeux, la science économique a concentré ses réflexions sur les difficultés de l’économie dominante et s’est exprimée dans la langue de cette économie. En pratique, l’économie du début, celle du XVIIIe siècle, a cherché à répondre aux problèmes de l’économie française et s’est écrite en français. L’économie du XIXe siècle et du début du XXe siècle fut britannique et s’exprima en anglais. Depuis 1950, l’économie est américaine et continue à s’exprimer en anglais.

 

L’économie politique fut donc d’abord française même si, au travers d’Adam Smith, l’Angleterre pointait déjà brillamment son nez. Cette première économie politique s’incarne dans les physiocrates. Ensuite, chaque époque de crise a suscité l’émergence d’une nouvelle école de penseurs économiques. En faisant le bilan de cet enchaînement, on peut considérer que quatre écoles se sont succédé :

À la fin du XVIIIe siècle, les physiocrates, disciples de François Quesnay, voient dans la croissance économique portée par l’agriculture la seule réponse viable au problème de la dette publique.

Au début du XIXe siècle, les penseurs de l’école « classique », qui se réfèrent à Adam Smith mais dont David Ricardo est le chef de file, constatent les limites de l’agriculture du fait de ses rendements décroissants. Ils voient le salut dans le libre-échange. Comme le développement économique favorise la Grande-Bretagne, c’est alors que commence la domination intellectuelle anglaise.

À la fin du XIXe siècle, l’efficacité grandissante du système productif ébranle la citadelle classique et fait naître l’école néoclassique, celle de William S. Jevons, Carl Menger ou Léon Walras. Ces néoclassiques s’interrogent sur l’équilibre entre une offre de plus en plus abondante et une demande en voie de saturation. Ils répondent à ce problème par la généralisation de la concurrence.

Au milieu du XXe siècle, le keynésianisme – en référence à John M. Keynes – théorise un équilibre de sous-emploi porteur de troubles politiques. Il s’interroge sur la neutralité de la monnaie et sur le rôle de l’investissement. Sa réponse est le recours à l’investissement public financé par l’emprunt. Keynes est britannique, mais ce courant de pensée accompagne l’émergence d’une nouvelle économie dominante, celle des États-Unis, et de ce fait la prise du pouvoir intellectuel par les professeurs de Boston et de Chicago comme Alvin Hansen, Paul Samuelson ou James Tobin.

 

Aujourd’hui le panorama reste dominé par les keynésiens qui ont amendé leurs théories en néokeynésianisme. Ils subissent l’assaut des nouveaux classiques comme Robert Lucas ou Robert Barro, qui se veulent les héritiers de Ricardo et les réformateurs du monétarisme théorisé par Milton Friedman. Une nouvelle période de débats a commencé dont l’enjeu est de formuler un corpus théorique révisé afin de répondre aux problèmes posés par la récession de 2008-2009 – et accessoirement aux remarques sarcastiques de la reine d’Angleterre.






1. Ce texte est extrait d’un article paru dans le Journal des économistes de septembre-octobre 1852.


2. « La philosophie est la servante de la théologie » : la formule soutient la démarche intellectuelle de l’époque scolastique.


3. Le titre exact du livre de T. More est De optimo statu rei publicae deque nova insula Utopia.


4. Voir Histoire des doctrines économiques depuis les physiocrates à nos jours, Charles Gide et Charles Rist, rééditée chez Dalloz en 2000.


5. Ce texte a été réédité en Suisse en 1999.










Chapitre I

Physiocratie de Quesnay et ponocratie d’Adam Smith


Nous voilà au XVIIIe siècle en France qui est alors la première puissance occidentale. Elle a supplanté l’Espagne qui domina le XVIe siècle. De la suprématie espagnole, certains tirent l’idée qu’un pays doit chercher à accroître son stock de métaux précieux, comme ce pays l’avait fait grâce à l’or et l’argent des Amériques. Cette idée est désormais qualifiée de mercantiliste car, pour accumuler or et argent, un des moyens est de vendre à l’extérieur sa production afin de recevoir en échange une partie du stock monétaire de ses clients.

 

Mais ce modèle mercantiliste se heurte à trois difficultés :

La première est que tous les pays ne peuvent pas dégager les excédents extérieurs leur permettant de réaliser l’augmentation de leur stock de métaux précieux. Dans un commerce mondial par définition équilibré, pour que certains pays soient en excédent, il faut qu’un pays au moins soit en déficit. Le caractère non-coopératif du mercantilisme se révèle néfaste non seulement sur le plan commercial mais aussi sur le plan politique. Le XVIIe siècle est un siècle de guerre.

La deuxième est que la politique mercantiliste n’a pas de résultats franchement positifs pour les populations. En France, c’est Colbert qui est le symbole du mercantilisme. S’il a de nos jours une image positive auprès de certains hommes politiques, il faut pourtant constater qu’il laisse à sa mort un pays où la population souffre toujours de disette. Quant au peuple espagnol, il a assisté à la dilapidation du trésor américain sans en titrer de bénéfice en termes de niveau de vie.

La troisième est que l’inflation née de l’augmentation de la quantité de monnaie en circulation n’a pas eu les effets positifs attendus. On croyait en tirer dans un premier temps une incitation à la production. Motivés par une hausse régulière des prix, les entrepreneurs devaient se multiplier. Or, il n’en a rien été et la hausse des prix a davantage produit un transfert des revenus que leur accroissement. Dans un second temps, les mercantilistes soutenaient que l’abondance de monnaie allait se traduire par une baisse des taux d’intérêt. Mais l’inflation a conduit les prêteurs à protéger le rendement de leur placement en faisant monter ceux-ci, si bien que le résultat final fut l’inverse des attentes initiales.

Dès le XVIIe siècle, il devient clair que la recherche systématique de métaux précieux est une illusion.

 

D’autant qu’un problème nouveau fait surface. La guerre quasi permanente qui secoue l’Europe du fait des rivalités commerciales imposées par les politiques mercantilistes a conduit à des endettements publics considérables. Pour s’en débarrasser, les États ont pris l’habitude de faire banqueroute. Or un effet secondaire de cette pratique commence à se faire sentir au XVIIIe siècle : après chaque banqueroute, les prêteurs se montrent de plus en plus réticents si bien que les États doivent augmenter les taux pour les amadouer et couvrir leurs besoins. Pour résoudre le problème de la dette publique, la banqueroute se révèle inefficace à long terme puisque chaque effacement de dette alourdit les charges d’intérêt et donc les dépenses à venir ; il faut trouver autre chose.

De cette recherche de solutions nouvelles pour résoudre le problème clairement identifié de l’endettement public naît la physiocratie.

 

« Physiocratie » étymologiquement signifie « gouvernement de la nature ». L’expression est inventée par Pierre Samuel Dupont1, un des représentants les plus actifs du mouvement. Elle correspond à l’idée que les physiocrates ne prétendent pas imposer un carcan artificiel à la réalité mais comprendre la nature pour, en se soumettant à ses règles, améliorer la société. Le mouvement, qui au début se qualifie de groupe des « économistes » et que ses adversaires qualifient de secte, joue un rôle fondateur dans la science économique bien que son influence réelle et sa production intellectuelle aient été limitées dans le temps.

 

L’heure de gloire de la physiocratie commence en 1758 avec la publication du Tableau économique2 par François Quesnay. Elle s’achève plus ou moins en 1776 avec l’échec de Turgot et la publication par Adam Smith de sa Richesse des nations. Malgré cette brièveté, le mouvement joue un rôle essentiel dans l’histoire économique. D’abord parce qu’il va servir de modèle ; ensuite parce que, moqué pour avoir défendu l’agriculture au moment même où l’industrie prenait son essor, il a donné une analyse, notamment du rôle de l’énergie dans la croissance, très moderne et très intelligente.

La force des physiocrates tient à quatre éléments :

– Ils sont français et publient en français à une époque où la culture française domine ;

– Ils sont organisés ; en particulier, ils se réunissent le mardi soir, chez Quesnay, pour débattre de l’actualité. Ces réunions conduisent leurs adversaires à parler à leur propos de « secte » ;

– Ils éditent un journal, Les Éphémérides du citoyen ou chronique de l’esprit national, qui diffuse leurs idées. Ce journal, qui paraît entre 1765 et 1772, sort deux fois par semaine (le lundi et le vendredi) ;

– Leur réseau de relation est vaste. Quesnay, chirurgien – c’est-à-dire barbier – puis médecin de Louis XV, a ses entrées dans tous les secteurs de la Cour. Il fréquente Diderot et d’Alembert et rédige plusieurs articles de l’Encyclopédie.

 

Ces quatre facteurs (appartenance au pays dominant, échange permanent d’idées afin de constituer un corpus intellectuel abouti, accès à l’opinion publique, accès aux dirigeants) constitueront par la suite un passage obligé pour toute école économique en voie de s’imposer sur l’échiquier théorique.



Les précurseurs de la physiocratie :
Boisguilbert, Cantillon ou De la lune en or impossible à décrocher à la terre…

Si les physiocrates s’affirment sur les ruines intellectuelles du mercantilisme, ils n’apparaissent pas pour autant ex nihilo dans le paysage intellectuel. Ils ont des précurseurs.

 

Le premier est Pierre Le Pesant de Boisguilbert. Souvent présenté comme le fondateur du libéralisme économique, du moins dans sa version française, il écrit à la fin du XVIIe siècle au moment où l’Espagne s’effondre et où la France colbertiste est dans l’impasse. Passé inaperçu de son vivant, Voltaire en assure indirectement la renommée. Dans L’Homme aux quarante écus3, un conte qui contient l’essentiel de sa pensée économique, Voltaire attribue La Dîme royale, le célèbre traité de Vauban sur la fiscalité à « un Boisguilbert »…

Cette idée de Boisguilbert auteur de La Dîme Royale repose sur la similitude des thèses développées par Vauban dans ce texte avec celles de Boisguilbert. Elle repose aussi sur le fait que les exemples pris dans le livre de Vauban le sont en Normandie. Or Boisguilbert est normand alors que Vauban est bourguignon.

 

Baptisé le 17 février 1646 à Rouen4, Pierre Pesant de Boisguilbert appartient à la noblesse de robe. Désireux de connaître le succès de Corneille dont il est le cousin, il s’essaie à la littérature mais en vain. Très remonté contre l’impéritie des dirigeants de la fin du règne de Louis XIV, il fait leur siège dans l’espoir de leur ouvrir les yeux. Le seul à le prendre au sérieux est Vauban. Son activisme et son penchant à la critique finissent par agacer au point qu’une lettre de cachet l’exile en 1707 en Auvergne.

Il faut dire que son point de vue sur la situation du pays est violent. Dans un livre de 1695 qu’il intitule Détail de la France, il décrit celle-ci comme exsangue, incapable de fournir à Louis XIV, à son administration et à son armée l’équivalent de ce qu’elle fournissait à Henri III. Il meurt en 1714, après avoir tenté une dernière fois de se faire entendre en diffusant l’essentiel de ses textes sous le titre apocryphe de Testament politique de Vauban.

 

Pour Boisguilbert, la France est victime de deux erreurs économiques. La première, qu’il analyse dans un opuscule publié en 1707 sous le titre De la nature des richesses, de l’argent et des tributs est de croire que la richesse vient de l’accumulation d’or et d’argent. C’est l’erreur de Colbert et des mercantilistes. Les métaux précieux ne représentent rien par eux-mêmes, ils n’ont qu’un rôle, faciliter les échanges. La seconde erreur est de croire que l’État peut résoudre les problèmes économiques, alors qu’en pratique, il étouffe la production en multipliant les règlements et en assommant d’impôts ceux qui travaillent.

 

Le début de son opuscule est resté célèbre. Le voici :

« Tout le monde veut être riche, et la plupart ne travaillent nuit et jour que pour le devenir ; mais on se méprend pour l’ordinaire dans la route que l’on prend pour y réussir. L’erreur, dans la véritable acquisition de richesses qui puissent être permanentes, vient premièrement de ce que l’on s’abuse dans l’idée que l’on se fait de l’opulence, ainsi qu’à l’égard de celle de l’argent. On croit que c’est une matière où l’on ne peut point pécher par l’excès, ni jamais, en quelque condition que l’on se trouve, en trop posséder ou acquérir ; l’attention aux intérêts des autres est une pure vision, ou des réflexions de religion qui ne passent point la théorie. Mais, pour montrer que l’on s’abuse grossièrement, qui mettrait ceux qui y sont dévoués si singulièrement en possession de toute la terre avec toutes ses richesses, sans en rien excepter ni diminuer, ne ferait-il pas les derniers des malheureux, s’ils ne pouvaient disposer du labeur de leurs semblables ? Et ne préféreraient-ils pas la condition d’un mendiant dans un monde habité ? Car premièrement, outre qu’il leur faudrait être eux-mêmes les fabricateurs de tous leurs besoins, bien loin de servir par là leur sensualité, ce serait un chef-d’œuvre si, par un travail continuel, ils pouvaient atteindre jusqu’à se procurer le nécessaire ; et puis, dans la moindre indisposition, il faudrait périr manque de secours, ou plutôt de désespoir. Et même sans supposer les choses dans cet excès, un très petit nombre d’hommes en possession d’un très grand pays, comme il est arrivé quelquefois par des naufrages, n’ont-ils pas été autant de malheureux, bien loin d’être autant de monarques ? Et il n’est que trop certain, par les relations espagnoles de la découverte du Nouveau Monde, que les premiers conquérants passèrent plusieurs années si misérablement leur vie, que, outre que plusieurs moururent de faim, presque tous ne se garantirent de cette extrémité que par les aliments les plus vils et les plus répugnants de la nature. Ce n’est donc ni l’étendue du pays que l’on possède, ni la quantité d’or et d’argent, que la corruption du cœur a érigés en idoles, qui font un homme riche et opulent. »


Il y a là beaucoup de choses dont déjà la « division du travail » qui rendra célèbre Adam Smith.

 

Boisguilbert insiste sur la notion d’intérêt égoïste. Il en tire des conséquences assez originales. Pour lui, tout individu qui se trouve en situation de monopole perd le sens des limites ; rien ne l’arrête. Producteur, il réclamera des prix exorbitants. Consommateur, il n’hésitera pas à exiger la gratuité. En revanche, en situation de concurrence, de tels comportements sont impossibles. Chaque tentative de modification d’un prix exclut du circuit économique celui qui s’y essaie. Ce que les économistes modernes appellent l’atomicité du marché garantit des prix stables. Et qui dit stabilité dit production facilitée.

Boisguilbert est le premier économiste à expliciter et à affirmer de façon claire que la concurrence transforme la guerre des intérêts, en soi moralement condamnable, en équilibre, économiquement souhaitable.

 

À l’époque où Boisguilbert disparaît, Richard Cantillon s’interroge de son côté sur les moyens de faire fortune.

Richard Cantillon naît… vers 1680. Début imprécis d’une existence troublée. Irlandais, il appartient à une famille très attachée au catholicisme. Il se heurte à l’anticatholicisme anglais et fuit en France en 1708. Après avoir fait fortune entre 1717 et 1720 en spéculant sur le système de Law, il monte des « coups » financiers. En 1726, il est accusé de malversations multiples, et s’enfuit. Il entame alors une vie d’errance qui s’achève à Londres le 14 mai 1734 dans des conditions étranges. Selon certains, son cuisinier, renvoyé pour indélicatesse, le tue puis incendie la maison pour masquer son crime. Selon d’autres, il aurait incendié lui-même sa maison dans le cadre d’une escroquerie à l’assurance et son cuisinier ayant fermé la porte par inadvertance, il serait mort brûlé vif. En tout état de cause, Cantillon aurait été oublié si Grimm – le chroniqueur du XVIIIe siècle – et Mirabeau – le père du révolutionnaire de 1789 – ne lui avaient attribué un livre anonyme paru en 1755 sous le titre Essai sur la nature du commerce en général.

 

Ce livre se compose de trois parties :

La première concerne la production. Elle commence par un paragraphe célèbre :

« La terre est la source ou la matière d’où l’on tire la richesse ; le travail de l’homme est la forme qui la produit. La richesse en elle-même n’est autre chose que la nourriture, les commodités et les agréments de la vie. »


Ce spéculateur averti défend la terre et le travail comme source réelle et objective de richesse. Les thèses agricoles de Cantillon préfigurent clairement celles des physiocrates. Il les complète par une vision très moderne de « l’entrepreneur », qui rappelle celle qui sera développée plus tard par Say au XIXe siècle puis Schumpeter au XXe siècle. C’est même lui qui invente le mot « entrepreneur » et lui donne son sens actuel. Bien qu’attaché à une vision agricole de la croissance, il conçoit un rôle spécifique et positif de l’entrepreneur face à celui du paysan ordinaire. Ce dernier se limite souvent à un travail répétitif, effectué dans le cadre des allégeances féodales. Animé par l’esprit de risque, le créateur d’entreprise défriche de nouvelles terres, transforme les produits agricoles, faisant de la laine et du lin des vêtements agréables à porter. Il invente un monde où se crée la croissance parce qu’il ose. L’entrepreneur est l’agent économique qui, bien qu’il n’ait pas la pleine certitude de trouver des débouchés, investit. Il est aux antipodes du monde de l’aristocratie, un monde qui vit dans la stagnation, un monde où chacun s’abandonne à la routine confortée par l’immobilisme social.

La deuxième partie du livre de Cantillon aborde la monnaie. Le prix des objets devrait tendre vers ce que Cantillon appelle leur « valeur intrinsèque » qui est, précise-t-il, « à proportion de la terre et du travail qui entrent dans leur production ». Il complète son raisonnement en affirmant que le travail peut se mesurer en surfaces cultivées car celui qui le fournit se nourrit et s’habille des produits de la terre. Conclusion ultime : la terre détermine le prix. Les spécialistes de l’histoire de la pensée économique ont fait de Cantillon le théoricien de référence de la « valeur terre ». Sa vraie originalité dans le domaine monétaire tient néanmoins à sa vision de la dynamique monétaire. Pour lui, une augmentation de la quantité de monnaie provoque indubitablement de l’inflation : elle modifie le niveau général des prix. Et comme les prix traduisent la valeur terre des objets et que, fondamentalement, celle-ci ne change pas, on pourrait penser que la hiérarchie des prix reste la même. Or, dit Cantillon, il n’en est rien. Les monopoles profitent de la facilité monétaire pour augmenter leurs prix alors que les entreprises en concurrence en sont empêchées. De même, sur le plan géographique les prix de la capitale s’élèvent car c’est souvent là que se concentrent les accumulations monétaires alors que ceux des campagnes ne bougent pas. Le fait qu’une augmentation de la quantité de monnaie en circulation augmente les prix de façon non homothétique est appelé par les économistes l’« effet Cantillon ».

La troisième partie aborde le problème du commerce extérieur, qui est, à l’époque, central. Pour Cantillon, un excédent extérieur accroît la quantité de monnaie disponible et donc l’inflation. Pour ses contemporains en rupture avec la logique mercantiliste comme par exemple le philosophe et économiste anglais David Hume, cette inflation annihile les vertus supposées de l’excédent extérieur. En effet, elle ramène naturellement à l’équilibre courant. La hausse des prix rend le pays moins compétitif et lui fait perdre des débouchés, ce qui fait disparaître de fait l’excédent. Bien que peu favorable au mercantilisme, Cantillon conteste cette automaticité. D’abord, parce qu’il se peut que les prix des biens exportés comptent parmi ceux qui restent stables malgré l’inflation (rappelons que, selon lui, tous les prix n’augmentent pas au même rythme : c’est « l’effet Cantillon »…) ; ensuite, parce qu’en cas de hausse des prix à l’export, les termes de l’échange s’améliorent, chaque bien vendu à l’étranger rapporte plus, ce qui gonfle l’excédent commercial avant que les débouchés ne commencent à se réduire.

 

Au cours de son examen de la balance commerciale, comme incidemment, Cantillon introduit des notions très modernes sur la gestion et la nature de la monnaie. Détaillant les facteurs d’augmentation de la masse monétaire, il constate que les banques peuvent, au travers de leurs prêts, créer sans limites de la monnaie fiduciaire. Dès lors, il préconise la création d’une « banque générale » – notre Banque centrale – chargée de gérer la dette publique et d’encadrer l’endettement privé.

Conservateur quand il défend l’agriculture, Cantillon est précurseur sur l’entrepreneur et la monnaie au point que William Stanley Jevons, réformateur néoclassique dont nous parlerons et qui s’est plu à critiquer ses prédécesseurs, l’a jugé plus digne qu’Adam Smith de porter le titre de fondateur de la science économique.

 

Boisguilbert et sa vision de la concurrence, Cantillon et sa théorie de l’entrepreneur, deux géants économiques que l’on ferait bien de (re)lire !

 

Signalons encore l’existence d’un auteur du début du XVIIIe siècle dont le nom est encore utilisé. Il s’agit de Jean-François Melon (1675-1738). Il est secrétaire de John Law au moment où celui-ci mène sa politique de monétisation de la dette publique. Il donne sa vision de ce qui s’est passé dans son Essai politique sur le commerce (1734). Dans ce livre il énonce la célèbre formule selon laquelle, par le biais de la dette publique, « le pays se prête à lui-même ». Il amorce le raisonnement toujours pertinent selon lequel la dette n’est pas un transfert d’une génération à l’autre mais d’un groupe social – les contribuables – vers un autre – les détenteurs de titres publics – qui perçoit les intérêts versés sur la dette. Nous reviendrons sur ce mécanisme dans l’analyse que font les économistes contemporains de l’équivalence ricardienne, analyse présentée dans les manuels sous le nom de « théorème de Melon-Ricardo-Barro ».




Les physiocrates : la théorie

Qui dit physiocratie dit d’abord François Quesnay.

 

Né le 4 mars 1694, Quesnay vient tard à l’économie. Après avoir exercé divers métiers, il devient barbier, c’est-à-dire en particulier chirurgien chargé d’opérer les saignées. Son habileté manuelle et, sa mesure – il retire en fait très peu de sang des malades, ce qui évite les drames – font vite sa réputation et, dès 1723, il est chirurgien royal. Observateur de la circulation sanguine dans le corps, il s’en inspire pour théoriser la circulation des biens. Il prend une dimension essentielle lorsqu’il devient chirurgien attitré du roi – un poste de confiance car on manie des instruments dangereux en présence du monarque – et, dans la foulée, médecin.

 

De son enfance rurale, il tire un attachement au monde paysan et, comme Boisguilbert, s’interroge sur le paradoxe qui fait d’un pays comme la France, réputé à l’avant-garde du monde, un pays misérable. Son œuvre majeure est le Tableau économique de 1758. À la fin de sa vie, il se passionne pour les mathématiques, cédant à la mode de la fin du XVIIIe siècle. Comme l’écrivit d’Alembert : « Il eut le malheur de trouver à la fois la trisection de l’angle et la quadrature du cercle », résolvant ainsi deux problèmes qui sont au centre des recherches mondaines de son époque mais dont on sait aujourd’hui qu’ils sont insolubles…

Il meurt le 16 décembre 1774, quelques mois après Louis XV.

 

La théorie des physiocrates s’organise autour de cinq idées majeures.

 

– L’existence d’un ordre naturel.

Cette idée signifie que la société n’est pas condamnée irrémédiablement à la souffrance et au manque. Si les physiocrates ne contestent pas le fait que l’homme est coupable du péché originel, ils affirment que le travail, qui est la traduction de sa punition, est aussi un moyen d’améliorer sa condition. Le travail n’est ni exclusivement un malheur qui accable les hommes, ni une fuite pour oublier la dure réalité, mais un effort, l’expression d’un intérêt qui change la vie et accroît la richesse individuelle et collective pourvu qu’il soit accompli en conformité avec les exigences de la nature. C’est la nature qui est la référence, d’où le nom de « physiocratie ».

L’existence d’un ordre naturel justifie également la dimension scientifique de leur démarche. C’est parce qu’il y a un ordre naturel qu’il y a des lois économiques, que les physiocrates se proposent d’énoncer et de démontrer. Parmi les composantes de l’ordre naturel, il y a la propriété. L’homme a dans son caractère le besoin de posséder et c’est en respectant la propriété, en en faisant un droit, que l’on respectera l’ordre naturel.

 

– Le produit net.

La deuxième idée est que l’accroissement de la richesse qui repose sur une compréhension des lois de la nature repose sur l’agriculture. Les travaux des champs conduisent en effet à l’apparition de ce que les physiocrates appellent un « produit net ». Ce produit net est la différence entre la récolte finale, d’une part, et la semence initiale ainsi que l’entretien pendant un an du paysan et de ses employés, d’autre part.

Derrière cette vision de la création de la richesse par la multiplication des grains, il y a une dimension quasi religieuse. Ce qui fait la force de l’agriculture, c’est qu’elle convertit le soleil en produits de consommation courante. L’origine de la croissance réside, pour parler en termes modernes, dans l’énergie. À mi-chemin entre une déification païenne du soleil et une analyse scientifique du rôle de l’énergie, la physiocratie est la première à dégager la croissance d’un trop fort anthropocentrisme : la croissance ne se résume ni à la capacité monétaire de l’État, ni à la capacité de travail de la population. Elle nécessite, en plus de l’action de l’homme, un apport extérieur d’énergie. Dans les années 1780, Dupont de Nemours insiste sur le rôle du soleil. Au soleil de demain sur lequel s’appuie l’agriculture, il ajoute celui d’hier – ou plutôt d’avant-hier… –, transmis à l’homme par le charbon.

 

– Une inégalité économique des classes sociales.

La troisième idée est que, sur le plan économique, la société se divise en trois classes :

La classe productive que sont les paysans : elle est fondamentale parce que c’est elle qui permet l’émergence du produit net.

La classe stérile, celle des commerçants et des artisans ou industriels, qui se contente soit de transférer de la richesse d’un lieu à un autre ou d’un individu à un autre (les commerçants), soit de transformer l’aspect de cette richesse (les artisans).

La classe des propriétaires, essentiellement la noblesse et l’Église : ceux-ci mettent à disposition des paysans l’outil de production essentiel qu’est la terre. Bénéficiaires du droit de propriété, ils ont en retour des devoirs, le principal étant de ne pas abandonner leur terre à la jachère.

 

– Une défense originale du libre-échange.

La quatrième idée est que les paysans peuvent être incités à accroître le plus possible leur récolte s’ils disposent d’une demande maximale, qui dépend de la dimension de leur marché et donc de la liberté qui leur est donnée de l’étendre. Les physiocrates sont des théoriciens de la circulation des richesses. Ils sont favorables à la liberté de circulation (au « laissez faire, laissez passer »). Et ce non seulement au niveau d’un pays, mais aussi au niveau mondial.

Leur défense du libre-échange repose sur une logique originale au sens où elle est l’inverse de celle développée au XIXe siècle. En effet, au XIXe siècle et encore aujourd’hui, on présente le libre-échange comme un moyen de baisser les prix et de favoriser le consommateur en lui donnant accès à des produits à bas coûts. Pour les physiocrates, le libre-échange fait monter les prix et favorise les producteurs en leur donnant accès à des marchés plus vastes, à des acheteurs plus nombreux qu’ils peuvent mettre en concurrence. Cette hausse des prix est une bonne chose car elle récompense le dynamisme des agriculteurs. Quesnay résume la situation dans une de ces formules frappantes dont il a le secret :

« Abondance et bon marché n’est pas richesse ; disette et cherté est pauvreté ; abondance et cherté est opulence. »


Position paradoxale qui fait de la physiocratie une ébauche d’une vision par l’offre de l’économie. Alors que la concurrence est vue aujourd’hui comme un moyen de favoriser le consommateur en forçant le producteur à baisser ses prix, elle est vécue à l’époque comme la possibilité pour le producteur d’élargir ses débouchés et de recueillir des revenus supplémentaires, qu’il convertit en investissement et en amélioration du processus de production.

 

– Le « zigzag » des physiocrates.

La dernière idée chère aux physiocrates, et que leur vision de la concurrence illustre d’une certaine manière, est que l’on retire des bénéfices de la circulation des biens. Quesnay est un chirurgien et il a réfléchi au rôle du sang dans le corps. Pour lui, les marchandises circulent dans le pays comme le sang. Son tableau économique décrit cette circulation. Dans le schéma qui la représente, des flèches décrivent le parcours des biens d’une classe sociale à l’autre : c’est le « zigzag des physiocrates ».

 

Ordre naturel, produit net, liberté du commerce et zigzag fondent les quatre recommandations de politique économique des physiocrates :

– la première est plutôt institutionnelle. La nature a fait les hommes différents les uns des autres. Un bon gouvernement est celui qui respecte les talents et confie le pouvoir aux plus capables. Les physiocrates croient aux vertus d’une société aristocratique, au sens étymologique du terme, c’est-à-dire une société où le pouvoir appartient aux meilleurs. Ils prennent comme exemple la Chine5, dont les dirigeants sont sélectionnés selon une procédure très stricte de concours. Au-delà, les physiocrates sont les défenseurs du « despotisme éclairé », même si les « despotes éclairés » sont souvent mercantilistes ;

– la deuxième porte sur la concurrence. Puisque plus les marchés sont vastes, meilleure est la situation économique, les physiocrates souhaitent abolir toutes les restrictions à la circulation des biens, y compris sous forme fiscale. Ils réclament l’abolition des douanes, intérieures et extérieures ;

– la troisième est la conséquence de la précédente. Ayant supprimé toute fiscalité sur la circulation, l’État doit établir une fiscalité sur ce qui, par essence, ne bouge pas, c’est-à-dire la terre. La fiscalité optimale est une fiscalité sur la propriété foncière, qui a deux avantages : le premier est de taxer la source même de la richesse et donc d’être directement corrélé au processus économique ; le second est d’inciter les propriétaires à mettre en culture leurs domaines. En effet, avec une fiscalité sur le capital (ici, foncier), quiconque laisse à l’abandon ce qu’il possède est dans l’incapacité de payer ses impôts et doit vendre, pour faire face aux exigences de l’État, à quelqu’un de plus compétent et dynamique. Dans cette logique, l’impôt cesse d’être punitif pour être incitatif. Il doit néanmoins rester modéré et Quesnay plafonne le taux d’imposition : il ne doit pas dépasser 30 %. Concrètement, il propose de façon immédiate un impôt d’au plus 30 % sur les loyers perçus par les propriétaires terriens, donc en pratique un impôt sur le revenu du capital plus que sur le capital lui-même ;

– la quatrième stipule qu’il est inutile de chercher à accroître la quantité de monnaie en circulation en dégageant un excédent extérieur. Le Mercier de la Rivière (1720-1794), un des membres de la « secte » le dit sans ambages : « Plus l’argent se multiplie, plus il perd de sa valeur vénale. » Accroître la quantité de monnaie perturbe l’économie par l’inflation.




La physiocratie en action :
Anne Robert Turgot

La nécessité de définir une politique économique efficace se fait cruellement sentir après la guerre de Sept Ans (1756-1763). La France vaincue sort très endettée du conflit et l’administration envisage de procéder à des annulations de dettes.

Constatant que le Trésor britannique obtient des taux d’intérêt bien inférieurs à ceux de la France parce qu’il honore systématiquement ses engagements, certains proposent néanmoins de mener une politique de réforme afin d’éviter la banqueroute, même partielle.

 

En 1763, Jean-Baptiste Bertin (1720-1792)6 prépare une libéralisation du commerce des grains selon la logique des physiocrates. Il justifie sa démarche dans un court texte où, pour la première fois peut-être depuis la création de la monarchie française, de façon explicite, un haut fonctionnaire royal explique qu’il n’est pas du ressort de l’État d’assurer le niveau de vie de la population. En juillet 1764, son successeur, François de Laverdy (1723-1793), fait publier l’édit de Compiègne qui organise une libéralisation partielle de la circulation du blé. En 1768, la hausse du prix du pain le contraint à la démission. Il sera accusé sous la Terreur d’avoir voulu affamer le peuple pour le plus grand profit des agioteurs – on parle d’un « pacte de famine » – et guillotiné. En 1770, l’abbé Terray, devenu contrôleur général des Finances, met un terme à ce type de politique. Il rétablit la gestion administrative de la distribution des céréales et procède à des annulations de dettes.

 

La mort de Louis XV remet les physiocrates en selle, en la personne d’Anne Robert Turgot.

Il naît le 10 mai 1727 à Paris. Son père, noble de robe, est un homme d’affaires connu et respecté qui devient prévôt des marchands, un poste qui serait aujourd’hui un mélange de maire de Paris et de président de la chambre de commerce.

Le jeune Turgot est un élève brillant, qui se destine à la vie ecclésiastique. Mais, en 1751, après la mort de son père, il s’oriente vers la magistrature. Déjà auteur de textes théologiques, il élargit ses réflexions, notamment vers l’économie. Il est remarqué par Jacques Vincent de Gournay7 (1712-1759), un haut fonctionnaire qui l’introduit à la Cour et parmi les cercles physiocratiques. Vincent de Gournay est rentré dans l’histoire pour avoir popularisé l’expression : « Laissez faire, laissez passer8 ».

 

En 1761, Turgot quitte Versailles pour devenir intendant à Limoges, où il va rester jusqu’en 1774. Gestionnaire, il continue toutefois à écrire. Il tient une chronique dans les Éphémérides du citoyen ; il correspond avec de nombreux philosophes, dont l’Anglais David Hume qui lui conseille de réunir ses articles sous forme de livre (ce qui donnera en 1770 les Réflexions sur la formation et la distribution des richesses9) et lui présente un de ses amis… un nommé Adam Smith.

 

En 1774, Louis XVI le nomme contrôleur général des Finances, poste qu’il occupe jusqu’en 1776. Il est un des rares parmi le groupe de penseurs des Lumières à exercer directement une fonction administrative.

Quand il meurt en 1781, la plupart de ses réformes ont été rapportées, à l’exception notable de la Caisse d’escompte. De son œuvre, il reste des idées reprises et popularisées par Adam Smith, et deux lettres : celle de sa prise de fonction en 1774 où il affirme la nécessité d’équilibrer le budget, celle de démission de 1776 où il dit au roi que c’est la faiblesse qui a mis la tête de Charles Ier d’Angleterre sur le billot…

 

Le début de la première lettre reste un texte de référence. Le voici :

« Votre Majesté a bien voulu m’autoriser à remettre sous ses yeux l’engagement qu’elle a pris avec elle-même, de me soutenir dans l’exécution des plans d’économie qui sont en tout temps, et aujourd’hui plus que jamais, d’une nécessité indispensable. J’aurais désiré pouvoir lui développer les réflexions que me suggère la position où se trouvent les finances ; le temps ne me le permet pas, et je me réserve de m’expliquer plus au long quand j’aurai pu prendre des connaissances plus exactes. Je me borne en ce moment, Sire, à vous rappeler ces trois paroles : Point de banqueroute ; Point d’augmentation d’impôts ; Point d’emprunts.


– Point de banqueroute, ni avouée, ni masquée par des réductions forcées.

– Point d’augmentation d’impôts, la raison en est dans la situation de vos peuples, et encore plus dans le cœur de Votre Majesté.

– Point d’emprunts, parce que tout emprunt diminue toujours le revenu libre ; il nécessite au bout de quelque temps ou la banqueroute, ou l’augmentation des impositions. Il ne faut en temps de paix se permettre d’emprunter que pour liquider les dettes anciennes, ou pour rembourser d’autres emprunts faits à un denier plus onéreux.

Pour remplir ces trois points, il n’y a qu’un moyen. C’est de réduire la dépense au-dessous de la recette, et assez au-dessous pour pouvoir économiser chaque année une vingtaine de millions, afin de rembourser les dettes anciennes. Sans cela, le premier coup de canon forcerait l’État à la banqueroute. »

 

Avant d’exercer le pouvoir, Turgot a produit une théorie qui, bien qu’inspirée de la physiocratie, s’en éloigne sur certains points.

 

Des physiocrates, Turgot retient l’idée que la croissance économique repose sur l’agriculture. Aussi l’État doit-il libérer le prix du blé, de façon à en couvrir les coûts de production et à permettre aux agriculteurs de dégager les moyens d’améliorer les rendements.

 

En revanche, il développe une vision originale de l’épargne, qui s’inspire de Vincent de Gournay. Pour Turgot, l’épargne ne peut se limiter à une fraction du produit net agricole. À ses yeux, c’est une erreur d’ignorer le monde industriel. Ce monde industriel émergent se caractérise en particulier par l’utilisation de l’épargne comme moyen de financer l’investissement. En fait l’épargne assure trois fonctions :

– L’acquisition de terres, par laquelle l’épargnant cherche un revenu stable, que les économistes classiques appelleront une rente ;

– Le prêt à intérêt, qui aide des emprunteurs momentanément en difficulté et fournit au prêteur un revenu sans réel travail ni risque, qui constitue également une rente ;

– Une forme nouvelle, en pleine expansion en cette fin du XVIIIe siècle : l’achat de machines, c’est-à-dire la réalisation d’un investissement.

 

De ce schéma, il tire trois conclusions :

L’épargne ne doit pas être confondue avec la thésaurisation et accusée de diminuer la demande. Chaque opération d’épargne fournit un revenu à quelqu’un (le vendeur du terrain, l’emprunteur, le fabricant de machines) qui le dépense pour subvenir à ses besoins.

Puisque l’épargne a plusieurs emplois, son impact économique varie. Seule la troisième utilisation ci-dessus est porteuse car source de richesses futures. La politique économique doit chercher à la favoriser. En particulier, l’État doit cesser d’emprunter pour arrêter d’absorber une épargne mieux employée ailleurs.

Enfin, le taux d’intérêt est un prix établi par la confrontation de l’offre et de la demande sur le marché entre prêteurs et emprunteurs, parmi lesquels le poids de l’État est considérable. Concrètement, c’est le niveau de déficit budgétaire qui fixe le taux d’intérêt. Résultat, un déficit budgétaire élevé pénalise l’investissement. Turgot est ainsi le premier à formaliser ce que la théorie économique va appeler par la suite « l’effet d’éviction ».

 

La théorie de l’épargne de Turgot détermine ses idées sur la monnaie. La monnaie sert avant tout à l’expression des prix. Leur hiérarchie reflète à long terme celle des coûts (ce qu’il appelle les prix fondamentaux, expression que l’on retrouve chez certains physiocrates comme Baudeau ou Le Trosne). Mais à court terme, les échanges se font en fonction des besoins et des envies des acheteurs sur la base d’un prix courant qui oscille autour du prix fondamental10.

En matière monétaire, Turgot est favorable à une politique très stricte, conforme à sa vision de l’épargne. L’investissement est une avance qui ne débouche pas sur une production immédiate. Cette avance est un versement fait par l’investisseur au vendeur de machines. Ce dernier ne l’accepte que s’il reconnaît à la monnaie reçue une valeur intrinsèque. C’est pourquoi la monnaie ne peut être constituée que de métaux précieux gérés par un organisme indépendant, échappant aux tentations de rognage et d’altération des États impécunieux.

Dans les deux ans où il est contrôleur général des Finances, il mène un programme ambitieux de réformes. Il relance la libéralisation du commerce des grains, et la complète par une politique systématique d’ouverture des marchés. Ainsi, il allège les contraintes sur le marché du travail en supprimant la corvée et les jurandes (corporations professionnelles).

Pour ce qui est de la gestion de l’État, il entreprend de diminuer le déficit en réduisant les dépenses. Parallèlement, pour gérer la dette, il crée en mars 1776 une Caisse d’escompte, conçue sur le modèle de la Banque d’Angleterre et dont le rôle est d’être le banquier de l’État, et surtout son prêteur en dernier ressort. Il veut montrer aux financiers que les banqueroutes appartiennent au passé. Turgot complète son programme de baisse des dépenses publiques par la création de nouveaux services publics, susceptibles d’apporter des ressources à l’État. Il réorganise ainsi les transports en commun en créant un système de véhicules légers reliant les grandes villes du royaume à Paris, les « turgotines ».

 

Une mauvaise récolte combinée à la spéculation provoque en 1775 un début de pénurie de blé qui débouche sur des émeutes : c’est la « guerre des Farines ». Plusieurs groupes se liguent pour réclamer son départ : les partisans de l’ordre effrayés par les troubles, les conservateurs qui peuplent la Cour et l’administration, la reine, mais aussi le prince de Conti qui joue les hommes éclairés et protège Rousseau. Ils obtiennent gain de cause en 1776.

 

L’échec de Turgot va devenir celui de la physiocratie. Elle avait au départ un problème à résoudre – la dette –, une solution – la croissance par l’agriculture –, un outil – la concurrence. Elle échoue par manque de temps et de soutien populaire. Les écoles économiques à venir sauront s’en souvenir.

 

Fragilisée par ses difficultés en France, la physiocratie doit composer avec des nouveaux arrivants. Un des rejetons assure le relais dans une Grande-Bretagne s’apprêtant à affirmer sa domination économique : il s’agit d’Adam Smith. Simultanément, en Allemagne, commence une tradition étatiste qui y dominera les débats pendant tout le XIXe siècle.




Adam Smith

5 janvier 1723, Adam Smith, douanier écossais, meurt dans l’indifférence générale, laissant une veuve de dix-sept ans enceinte. C’est que le célèbre économiste fut d’abord un fils. Celui posthume d’un fonctionnaire de Kirkcaldy en Écosse, celui, étouffé par une affection exclusive, d’une mère mal remise de son veuvage qui lui donna, le jour de son baptême, le 5 juin 1723, le nom du disparu. Adam Smith fut de ce fait un personnage introverti, d’autant plus réservé qu’il souffrait d’un physique disgracieux et d’une tendance affirmée au bégaiement. « Rien d’autre n’est beau en moi que mes livres », répète-t-il, devenu adulte, à ses visiteurs. Sa maladresse maladive lui sauve d’ailleurs la vie. À quatre ans, il est enlevé par une bande de vagabonds qui finit par le rendre à sa famille, constatant son incapacité à devenir un voleur à la tire efficace.

 

Adam Smith est un pur esprit qui, après des études à Oxford, se tourne vers l’enseignement. Il occupe la chaire de logique puis celle de philosophie morale à l’université de Glasgow, où ce professeur bègue aux idées originales inspirées des philosophes Francis Hutcheson et David Hume devient rapidement célèbre. En 1759, il publie un résumé de son cours sous le titre de Traité des sentiments moraux, œuvre qui lui assure une solide notoriété11. Grâce à David Hume qui est son ami, il obtient d’accompagner un jeune noble dans son « Grand Tour12 ». Il retrouve Hume, alors secrétaire de l’ambassade d’Angleterre, à Paris, qui lui présente les philosophes français, notamment Turgot et d’Alembert. Il doit mettre un terme à son séjour parisien à la suite d’un événement dramatique : le frère du noble qu’il accompagne est assassiné sous ses yeux dans une rue de Paris. Traumatisé, il regagne en 1766 l’Écosse où, reclus, il rédige Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations13, qu’il publie en 1776.

 

Ce livre n’est guère original. Sur le fond, il reprend en particulier les écrits de Turgot, et des passages entiers sont des plagiats. Pourtant il est devenu un texte fondateur de la pensée économique par son affirmation tranchée du rôle bénéfique du marché et de la concurrence. Smith défend avec conviction la liberté individuelle non seulement sur un plan moral mais encore comme facteur d’efficacité économique. Alors que la philosophie ancienne construite sur la scolastique chrétienne fait de l’homme un parmi d’autres dans une société soumise à la volonté divine, alors que la philosophie moderne incarnée par Rousseau fait de l’homme un parmi d’autres dans une société qui se donne comme objectif l’expression de la volonté générale, Adam Smith affirme que chacun en exprimant sa volonté individuelle, en cherchant à satisfaire son intérêt, concourt à l’harmonie sociale.

Le texte mérite d’être cité tant il est devenu célèbre :

« Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière et du boulanger, que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu’ils apportent à leurs intérêts. Nous ne nous adressons pas à leur humanité, mais à leur égoïsme ; et ce n’est jamais de nos besoins que nous leur parlons, c’est toujours de leur avantage. (…) La plus grande partie de ces besoins du moment se trouvent satisfaits, comme ceux des autres hommes, par traité, par échange et par achat. »


La « main invisible », formule qui connaît une incroyable renommée bien qu’elle n’apparaisse qu’une fois dans le livre, et qui décrit l’échange sur un marché régulé par la concurrence conduit à l’équilibre économique et donc à la stabilité sociale. Retrouvons là cette main invisible :
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